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Le rendez-vous politique de La Rep'

RÉTRO■ Année électorale oblige, il y a des gagnants et des perdants dans le monde politique orléanais

Retour sur les tops et les flops de 2017

Florent Buisson

LES MACRONISTES
2017, c’est d’abord l’an­

née du succès incontesta­
ble de La République en
marche. Créé en 2016, le
parti d’Emmanuel Macron
n’avait aucun élu local
avant la présidentielle.
Sept mois et demi plus
tard, trois députés « or­
léanais » sont dans la ma­
jorité gouvernementale :
deux LREM, Stéphanie
Rist et Caroline Janvier, et
un MoDem, Richard Ra­
mos.

La majorité municipale
orléanaise compte aussi
de nombreux élus encar­
tés ou sympathisants du
parti, dont un tiers des 21
adjoints. Enfin, Christophe
Chaillou ou Marie­Agnès
Linguet, maires de Saint­
Jean­de­la­Ruelle et Fleu­
ry, sont eux plutôt bien­
veillants avec la politique
de Macron, même s’ils ne
sont pas d’accord sur tout,
loin de là, et qu’ils n’ont
pas adhéré à LREM.

LA MÉÉTROPOLE
2017 restera aussi com­

me l’année de l’entrée en
vigueur de la Métropole
d’Orléans, qui doit tirer le
territoire vers le haut. La
nouvelle entité (qui rem­
place en fait la commu­
nauté urbaine) s’est créée
sans trop de douleurs. 21
communes sur 22 l’ont
souhaitée. Les transferts
de personnel, de compé­
tences se font sans gros
problèmes apparents.
Mais les choses se tendent
un peu depuis la rentrée.

Certaines communes re­
doutant une hégémonie
orléanaise. Le président de
la Métropole étant aussi le
maire de la cité johanni­
que, Olivier Carré. Charge
à l’exécutif, d’ici fin 2018,
de ne pas faire passer la
Métropole dans la catégo­
rie des flops.

JEAN-PIERRE SUEUR
Après 36 années de man­

dats locaux, on aurait pu
imaginer que l’inoxydable

Jean­Pierre Sueur, 70 ans,
aurait fait les frais du vent
du renouveau. Pas du
tout ! Le sénateur socialis­
te, qui fut ministre de
François Mitterrand, maire
d’Orléans et député, a été
réélu très largement en
septembre.

Si le corps électoral était
composé principalement
d’élus en place, moins en­
clins en théorie à succom­
ber au dégagisme am­
b i a n t , i l é t a i t a u s s i

majoritairement à droite…
Le sénateur PS a donc
également bénéficié de
leurs voix.

GROUARD
ET LEMAIGNEN

En un an, Serge Grouard
aura presque tout connu,
en tant que lieutenant de
François Fillon. D’un pos­
te de ministre qui se profi­

lait à celui de simple ad­
joint au maire d’Orléans,
après sa défaite aux légis­
latives, face à une macro­
niste inconnue de 35 ans.
Si cela s’explique en partie
par le fiasco de la candi­
dature Fillon, il a choisi de
le soutenir jusqu’au bout.

Dans un autre registre,
Charles­Eric Lemaignen
était, en mai 2016, prési­
dent de l’agglomération et
potentiel député. Il est
aujourd’hui uniquement
conseiller municipal et
membre du bureau de la
Métropole. La faute, là
aussi, à la vague Macron
aux législatives, et à un
deal passé avec Olivier
Carré, qui lui a succédé
comme patron de l’inter­
communalité.

LA POLÉÉMIQUE
D’OLIVIER CARRÉ

Si Olivier Carré a connu
des succès en 2017, com­
me son élection large à la
tête de la Métropole, l’an­
née qui s’achève a aussi
été compliquée.

Avec notamment une
grosse polémique nationa­
le sur l ’augmentat ion
substantielle qu’il s’est oc­
troyée comme maire d’Or­
léans, pour compenser la
perte de ses émoluments
de député (il n’était pas
candidat à sa succession).
Si les élus locaux l’ont plu­
tôt épargné, on a vu son
nom dans tous les médias
nationaux. À voir com­
ment l’épisode sera digéré
par les Orléanais. ■

De Serge Grouard, passé de
potentiel ministre fin 2016 à
adjoint au maire
aujourd’hui, aux révélations
de La République en mar-
che, La Rep’ dresse le ta-
bleau d’honneur de l’année.

DÉPUTÉS. Les dernières législatives ont consacré les candidats investis par le parti d’Emmanuel Macron. Et mis fin, peut-être momen-
tanément, aux ambitions de Charles-Eric Lemaignen et de Serge Grouard. ARCHIVES

TOP

FLOP

INDISCRÉTIONS

déjà. Un projet qu’il prévoit de transmettre
au secrétaire d’État « avant Noël ». ■

« PROMESSE D’ORLÉANS ». « Le dis-
cours d’Orléans », tenu par Emmanuel Ma-
cron le 27 juillet, dans la capitale régionale,
pour définir sa politique en matière d’immi-
gration, est revenu au cœur de l’actualité.
« D’ici la fin de l’année, je ne veux plus per-
sonne dans les rues, dans les bois », décla-
rait-il, avec conviction. Nous sommes en dé-
cembre, et, comme c’était prévisible, sa
promesse n’a pas été tenue. Personne n’y
croyait, d’ailleurs, dans les salons de la pré-
fecture du Loiret, quand il a tenu ces propos.
« C’était un discours impressionnant, mais
intenable », se souvient un maire de la Mé-
tropole. On se souvient aussi de l’autre pro-
messe du président, sur le traitement « en
six mois » des dossiers de demandes d’asiles,
qui avait fait franchement sourire (jaune)
certains membres de l’administration pré-
sents… Enfin, ce sont ses déclarations em-
preintes d’humanité qui sont aujourd’hui ex-
humées. Car elles contredisent les actes de
son gouvernement. En l’occurrence une cir-
culaire polémique du ministère de l’Intérieur,
du 12 décembre, qui stipule que des « équi-
pes mobiles » seront dépêchées dans les
centres d’hébergement d’urgence afin de re-
censer les étrangers. Sonia Krimi, députée
LREM, a expliqué (en substance) mercredi
matin sur France Info, que ça n’était pas l’es-
prit du discours prononcé à Orléans. ■

nics show) de Las Vegas. Trois start-up du
Lab’O y présenteront leurs produits. ■

SEUL. La semaine dernière, nous évoquions
la nomination Jean-Philippe Delbonnel au
Conseil national du numérique. Cet organe,
chargé d’éclairer le gouvernement sur les
questions du numérique, s’est retrouvé au
centre d’une polémique cette semaine. En
cause : la nomination de la militante Ro-
khaya Diallo. Incitée par le gouvernement à
revoir la composition de son conseil, la prési-
dente, Marie Ekeland, a fait savoir, mardi,
qu’elle démissionnait, entraînant dans son
sillage tous les autres membres… sauf un :
Jean-Philippe Delbonnel. « Je me fais une
haute idée de nos institutions républicaines.
J’ai été nommé par le Premier ministre, je
ne vais pas tourner les talons », justifie-t-il.
S’il affirme ne « pas cautionner » les propos
de Rokhaya Diallo – à qui l’on reproche fré-
quemment de dénoncer « un racisme
d’État » – l’élu fleuryssois LREM regrette la
polémique. « J’aurais préféré qu’on nous
juge sur nos actes, sur nos travaux. On ne
nous en a pas laissé le temps. » Jean-Philip-
pe Delbonnel considère que « la polémique
est terminée ». Il se dit désormais « disponi-
ble pour constituer une nouvelle équipe et
un nouveau projet », sur lequel il travaille

« Pas de nouvelle… »
Interrogé sur la situation de l’école mu-
sulmane sur sa commune, ouverte en
2014 par les Ateliers Montessori et fer-
mée peu après, Nicolas Bonneau, le
maire PS de La Chapelle-Saint-Mesmin,
est clair : aucun nouveau projet ne lui a
été signifié. « Pas de nouvelle, bonne
nouvelle ! », ne cache-t-il d’ailleurs pas.
« Les règles n’étaient pas respectées.
Moi, je suis attaché à ce qu’on les res-
pecte… Mais j’ai refusé d’autres permis
que le leur, pour les mêmes raisons ! »

USA. Début janvier, Olivier Carré s’envolera
pour les États-Unis. Le 6, il assistera aux célé-
brations en l’honneur de Jeanne d’Arc à La
Nouvelle Orléans, avec qui il souhaite nouer
un jumelage. La délégation orléanaise vien-
dra avec des costumes, portés par les mem-
bres du cortège qui défilera dans les rues. En
échange, la cité américaine prêtera quel-
ques-uns de ses costumes pour les Fêtes de
Jeanne d’Arc 2018. Le maire d’Orléans ira
aussi faire un tour au CES (Consumer electro-

Chef d’entreprise
L ’ a n c i e n
prés ident
d’Or léans
Métropole,
Charles-Éric
Lemaignen
(LR), battu
aux législa-
t ives , an-
n o n ç a i t
d a n s n o s
c o l o n ne s
v o u l o i r
créer sa boîte de consulting. C’est
chose faite. « Lemaignen conseils »,
société par actions simplifiée, a été
constituée le 20 décembre. Elle a
pour objet « le conseil en organisa-
tions, en France et à l’étranger,
spécialisé notamment en matière
de collectivités locales, de finances
publiques et de transports, publics
et privés ». Son capital social se
monte à 1.000 euros. ■

CONSULTANT. CEL
met en avant son
expérience.


